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			Préambule

			Comprendre et combattre le harcèlement moral dans la fonction publique représente un défi crucial de notre époque. Ce livre s’adresse à tous ceux qui souhaitent saisir les nuances d’un phénomène complexe et multifacette. Que ce soit du point de vue médical, psychologique ou juridique, le harcèlement moral s’inscrit à la croisée des chemins de la souffrance individuelle et des responsabilités collectives.

			Ce sujet, souvent mal compris, ne peut être réduit à des définitions figées ou à des clichés simplistes. En explorant les multiples dimensions de cette problématique, cet ouvrage vise à éclairer les acteurs publics sur leurs droits, leurs devoirs, et surtout sur les leviers à activer pour prévenir et gérer ces situations délétères.

			Cette démarche s’inscrit dans un cadre d’exigence et d’humanité : il s’agit non seulement de garantir un environnement de travail respectueux et sûr, mais aussi de renforcer la confiance dans l’administration publique. Les analyses et exemples présentés ici se veulent une source d’inspiration et un guide pratique pour améliorer les conditions de travail et protéger la dignité de chaque agent.

			Nous espérons que ce livre contribuera à poser des bases solides pour des relations de travail harmonieuses et respectueuses au sein de la fonction publique.

		

	
		
			

			

			Introduction

			André Gide rappelait que le harcèlement est une forme de lâcheté et une preuve de médiocrité.

			Et il ne fait pas de doute que la plupart des observateurs s’accordent sur ce point.

			Cependant, la discorde persiste autour de la question suivante : à partir de quel moment une situation professionnelle peut-elle être qualifiée de harcèlement moral ? Quels sont les ingrédients nécessaires à la reconnaissance du harcèlement moral ? Et à partir de quel moment un employeur peut-il affirmer qu’il n’y a pas de harcèlement ?

			Certes, le système de la charge de la preuve en matière de harcèlement peut sembler favorable aux victimes. Et il apparaît que les agents ou, dans le secteur privé, les salariés, sont plus prompts à qualifier des situations professionnelles de harcèlement, que la direction.

			Mais l’étude du sujet dans sa globalité implique que les deux éclairages soient abordés et qu’une réponse juridique permette d’en apporter une réponse : que doit apporter l’agent pour faire reconnaître la situation dont il est victime et que doit apporter l’employeur pour établir qu’il n’existe pas de harcèlement ?

			Et c’est là la ligne de crête : quelles situations échappent, parfois de peu, à cette qualification ?

			D’ailleurs, il semble que ce terme prend presque aujourd’hui une forme polémique, tant il implique, pour un employeur qui l’entend, une levée de boucliers, une réaction parfois trop protectrice ou trop indifférente et une invocation parfois systématique pour les défenseurs d’agents ou de salariés.

			

			Il est vrai qu’à force d’être invoqué pour des situations qui ne le méritent pas, le sujet devient brûlant, les employeurs adoptent des comportements très divers et les véritables situations nécessitant d’être qualifiées de harcèlement semblent noyées parmi tous les cas rapportés.

			Il est ainsi déterminant d’en connaître le véritable cadre juridique permettant soit d’intervenir utilement, soit de ne pas être inquiété par un quelconque recours.

			La maîtrise de ce régime juridique entraîne alors une série de conséquences, telles que la reconnaissance de l’imputabilité des pathologies ou accidents subis par l’agent qui en est victime, la mise en œuvre de dispositifs de protection fonctionnelle ou encore l’action disciplinaire.

			Toutefois, ces mesures de protection et de coercition, exercées à l’occasion de situations observées ou dénoncées, ne peuvent suffire et ne permettent pas d’agir de manière durable.

			En effet, se doter d’instruments durables, irriguant l’ensemble des procédures d’un établissement, se révèle le seul moyen durable, constructif et adéquat, permettant d’éviter les circonvolutions et les atermoiements observés en matière de qualification et de responsabilité des agissements au sein des structures publiques.

			Ce guide pratique se veut un outil complet qui a vocation à donner aux employeurs publics les réflexes et comportements permettant d’éviter ces situations et, le cas échéant, de pouvoir intervenir de manière opportune et pertinente.

		

	
		
			

			Chapitre 1

			Comprendre le harcèlement moral dans la fonction publique

			Depuis une dizaine d’années, le harcèlement est abordé dans nombre de discussions.

			Principalement envisagé dans le cadre d’une relation de travail, il est également dénoncé dans d’autres cercles. Et y subit les mêmes interprétations parfois extensives…

			Faisant figure de « point Godwin » dans certaines relations, il demeure important de bien cerner l’ensemble des critères participant à sa définition, ainsi que ses différents enjeux et aspects.

			Car identifier un concept, c’est aussi se donner les moyens de le prévenir, d’agir en amont et d’en éviter les effets délétères.

			

			En distinguant chacun des éléments nécessaires à sa qualification, il peut même être plus aisé d’agir sur plusieurs fronts.

			Ainsi, en sensibilisant sur des agissements, sur leur répétition, sur ses conséquences ainsi que sur toutes ses déclinaisons, les administrations se donnent les moyens de prévenir chacune des sources du harcèlement moral.

			Majoritairement qualifié sur la base d’un faisceau d’indices, ses origines multifactorielles peuvent être chacune maîtrisées, aux fins d’une amélioration des conditions de travail des agents publics. 

			Renforcer la protection de la santé et de la qualité de vie au travail, sujets abondamment contrôlés et mesurés aujourd’hui, participe de sa mise en avant.

			Ce qui ne l’épargne alors pas de son succès : souvent invoqué, il n’est malheureusement que rarement retenu ; à force d’en parler, on le voit partout !

			L’origine de cette inflation peut résider dans les confusions parfois entretenues avec d’autres notions ; mais celle de la souffrance au travail occupe une place particulière : soit les agents interprètent leur souffrance comme du harcèlement moral, à tort, soit les administrations minimisent les effets d’une situation de harcèlement moral, considérant qu’elle demeure une souffrance au travail indépendante d’une situation de harcèlement…

			Pourtant, mieux identifier l’une ou l’autre de ces situations permet, pour la première, de se concentrer sur d’autres sources de risques que le strict harcèlement moral et d’accorder à la victime une plus grande prise en considération de sa souffrance et pour la seconde, d’améliorer les dispositifs de prévention existants, d’en créer des nouveaux et de mettre fin à toute forme d’agissement.

			Si le harcèlement moral est une souffrance au travail, toute souffrance au travail n’est pas nécessairement du harcèlement moral. 

			C’est par la définition qui en est donnée que l’une ou l’autre des parties sera en mesure de mieux l’identifier et de proposer l’intervention la plus adaptée. Ces définitions et leurs interprétations peuvent d’ailleurs se révéler très différentes selon le territoire ou le régime concerné.

			

			Et on comprend alors la confusion qui peut être faite entre harcèlement moral et d’autres types de notions assez proches ! D’autant que les critères précis qui en sont donnés en droit de la fonction publique ne parviennent pas non plus à mettre tous les experts, tous les juges ou tous les employeurs d’accord.

			C’est pourquoi, dans le but d’offrir une définition la plus juste possible, mais aussi de donner à tout employeur, les moyens de caractériser les agissements qui lui sont rapportés, il convient d’en étudier les différents contours : son acception dans le domaine médical et psychologique, son interprétation au sein de régimes juridiques étrangers, mais aussi les différentes frontières internes et externes qui le composent.

			
				
					
				
				
					
							
							

							L’essentiel

						
					

				
			

			
				
					
				
				
					
							
							� Une notion omniprésente mais floue : le harcèlement moral est invoqué dans plusieurs types de contextes et, en particulier, au sein du monde du travail. Sa définition reste toutefois sujette à interprétation.

							� Un concept à bien cerner : identifier précisément le harcèlement moral permet d’agir en prévention, d’éviter ses effets négatifs et d’éviter différentes conséquences, délétères pour une organisation de travail et pour les agents victimes.

							� Une confusion avec d’autres souffrances : le harcèlement moral est une souffrance au travail, mais toute souffrance au travail n’est pas du harcèlement moral, d’où la nécessité de bien différencier les notions pour apporter une réponse adaptée.

							� Des critères juridiques discutés : selon les interprétations et les contextes dans lesquels les agissements de harcèlement moral peuvent être observés, sa qualification peut varier, rendant sa reconnaissance complexe.

							� Un enjeu de prévention et d’amélioration : sensibiliser et clarifier les critères du harcèlement moral permet d’améliorer les dispositifs de protection et la qualité de vie au travail.

							� L’importance d’une définition rigoureuse : pour éviter les abus et les malentendus, il est indispensable d’étudier le harcèlement sous ses différents angles, selon ses différentes frontières (internes et externes) et d’en définir les limites.

						
					

				
			

		

	
		
			

			Chapitre 2

			Les différentes acceptions du harcèlement moral

			L’approche comparée du droit, entre réglementations de cultures différentes, mais aussi les approches issues de la médecine, de la psychiatrie et de la psychologie révèlent la complexité du phénomène.

			Ces différentes interprétations montrent la nécessité d’une réponse globale et interdisciplinaire, mais surtout la rigueur de l’interprétation qui doit en être retenue. 

			En effet, si le harcèlement moral défie les frontières des réglementations et des disciplines, il exige une attention particulière pour être correctement identifié, traité et, idéalement, prévenu.

			En distinguer les multiples facettes permet d’en voir les différents effets, de constater le sérieux du sujet, mais aussi de comprendre que la racine même de cette violence réside toujours dans une violence dirigée et sur ses conséquences durables et délétères.

			
				
					
				
				
					
							
							

							La conception médicale et psychologique du harcèlement moral

						
					

				
			

			Si le droit encadre le harcèlement moral en tant que comportement social répréhensible au sein des relations de travail, la médecine, la psychiatrie et la psychologie apportent une compréhension essentielle de ses mécanismes et de ses effets sur la santé mentale et physique des individus. 

			En effet, les chercheurs et praticiens de ces disciplines considèrent le harcèlement moral non seulement comme un problème de société, mais aussi comme une forme de violence psychologique ayant des conséquences graves et durables sur le bien-être des personnes touchées. 

			Au regard de la gravité de ces agissements, l’impact médico-psychologique du harcèlement moral témoigne d’une intensité particulière. Il rappelle à tous qu’il ne doit pas être banalisé. 

			D’abord, dans l’intérêt des victimes, afin de leur proposer une prise en charge adaptée et une protection adéquate, mais également dans l’intérêt des établissements, notamment pour qu’ils remplissent leur obligation de protection à l’égard de leurs agents. Enfin, montrer l’importance de ses conséquences médico-psychologiques permet de réaffirmer la nécessité de ne pas galvauder la notion : s’estimer victime de harcèlement moral de manière précoce, sans remplir les conditions de la définition juridique, et brandir trop souvent une telle « menace » banaliseraient ses conséquences pourtant graves et nombreuses, dont sont victimes maintes personnes, au travail comme ailleurs.

			Le harcèlement moral et la santé physique

			

			D’un point de vue médical, le harcèlement moral est souvent perçu comme un facteur de risque significatif pour la santé physique et mentale. De nombreuses études cliniques ont établi une association directe entre le harcèlement au travail et une variété de troubles de santé : des troubles musculo-squelettiques aux maladies cardiovasculaires, en passant par des troubles métaboliques. 

			L’Organisation mondiale de la santé reconnaît le harcèlement moral comme une forme de violence au travail qui peut entraîner un stress chronique, une anxiété élevée, des dépressions et même une augmentation du risque de suicide.

			Souvent détectés par les médecins généralistes, voire par les médecins du travail, les symptômes constatés incluent des céphalées fréquentes, des douleurs chroniques, des troubles digestifs et des troubles du sommeil. 

			Le harcèlement est également corrélé à une élévation de la tension artérielle et à des palpitations cardiaques, dues au stress prolongé.

			Aux fins d’une prise en charge adéquate, les spécialistes se concentrent sur l’ensemble des symptômes somatiques issus du mal-être induit par le harcèlement moral. 

			Ainsi, l’accent est mis sur une approche globale de la santé du patient, qui intègre l’identification des facteurs de stress psychosociaux. 

			Les médecins interrogent alors systématiquement l’environnement de travail du patient, ses impacts directs sur son quotidien, son état physique ou psychologique. En détectant des signes précoces de harcèlement moral, et en collaborant avec d’autres spécialistes (médecin généraliste, psychologue, psychiatre…), ils permettent une prise en charge pluridisciplinaire.

			Le harcèlement moral et les troubles anxio-dépressifs

			Du point de vue psychiatrique, les signes du harcèlement moral font l’objet d’une attention et d’un traitement différents.

			

			Souvent associée à des états de stress post-traumatique (ESPT), à des troubles anxieux généralisés et à des dépressions majeures, la violence psychologique répétée au travail est perçue comme un traumatisme cumulatif qui affecte profondément l’équilibre mental et émotionnel de l’individu.

			Le détecter et le qualifier met ainsi en évidence les troubles graves et parfois irréversibles qu’il cause. 

			Autre complexité de la matière : l’impact du harcèlement moral peut varier considérablement d’une personne à l’autre, en fonction de facteurs tels que la résilience psychologique, l’histoire personnelle de traumatismes ou de maladies mentales, et le soutien social disponible. 

			Ainsi, dans les cas les plus graves, le harcèlement moral peut provoquer un effondrement psychique, conduisant à des comportements autodestructeurs, comme des tentatives de suicide, ou à des troubles psychotiques.

			L’approche psychiatrique du harcèlement moral inclut souvent l’utilisation de questionnaires standardisés pour évaluer l’étendue et la nature du traumatisme subi par la victime, tels que l’inventaire de dépression de Beck ou l’échelle de stress post-traumatique de Davidson. 

			Le harcèlement moral et la dynamique relationnelle

			La définition la plus couramment acceptée du harcèlement moral en psychologie, inspirée par les travaux de Heinz Leymann, professeur suédois de psychologie, décrit le harcèlement moral comme un processus systématique dans lequel un individu ou un groupe d’individus exerce une pression constante et répétée sur une personne ciblée, avec pour objectif ou effet de l’isoler, de la discréditer ou de la pousser à quitter son emploi.

			Les psychologues analysent ainsi le harcèlement moral comme un phénomène qui se développe souvent progressivement, débutant par des critiques ou des remarques hostiles et s’aggravant jusqu’à des actes plus destructeurs, tels que l’exclusion sociale, les menaces et l’humiliation publique. 

			

			Les effets psychologiques sur la victime peuvent inclure une perte d’estime de soi, un sentiment de désespoir et une culpabilité irrationnelle ; le harcèlement moral est souvent décrit comme une expérience de « dissonance cognitive » intense, où la réalité perçue de la victime est constamment remise en question par les agressions subies.

			La comparaison des approches médicales, psychiatriques et psychologiques met en lumière à la fois des convergences et des divergences dans la compréhension du harcèlement moral. 

			Toutes ces disciplines reconnaissent le caractère délétère du harcèlement moral sur la santé physique et mentale des individus, et mettent en avant l’importance d’une prise en charge pluridisciplinaire. 

			Dans ce cadre, elles apportent chacune un éclairage spécifique et complémentaire. 

			Il est ainsi plus aisé de mesurer les impacts du harcèlement moral sur la santé d’un travailleur et d’exiger, au regard de cette gravité, une qualification précise.

			La délimitation entre ce qui en relève et ce qui n’en relève pas s’avère néanmoins complexe, tant ses frontières intérieures montrent de nombreuses aspérités et ses frontières extérieures souffrent d’une opacité sur plusieurs fronts.

			
				
					
				
				
					
							
							La conception juridique générale du harcèlement moral

						
					

				
			

			Si les conceptions médicales et psychologiques du harcèlement moral nous permettent d’en cerner les effets principaux, elles se concentrent sur ses manifestations cliniques ; aucune définition de la notion ne peut s’affranchir de ces manifestations universellement reconnues, tant elles permettent de l’identifier, de le prévenir et de prendre en charge les victimes de manière adéquate.

			

			L’autre aspect de la définition ne peut néanmoins être délaissé : l’origine de ces troubles repose sur un comportement particulier, dans un contexte particulier.

			Et bien qu’il se manifeste dans de nombreux volets du quotidien, c’est le plus souvent au sein du monde du travail, nécessairement encadré et protégé, que la définition la plus précise nous est offerte.

			Parfois révélateur des sensibilités culturelles, économiques et sociales de certaines zones géographiques, les différents régimes juridiques à travers le monde en proposent des définitions aux socles fondamentaux communs, de manière différente, et des nuances.

			La conception juridique du harcèlement moral à l’extérieur du monde du travail

			Souvent associé au milieu professionnel, le harcèlement moral peut également faire l’objet d’une observation en dehors du monde du travail, témoignant des mêmes manifestations et relevant d’agissements analogues.

			À titre d’exemple, au sein de la famille, que ce soit entre partenaires, parents et enfants ou entre membres de la famille, des violences psychologiques peuvent être constatées et qualifiées de harcèlement moral.

			Moins encadré juridiquement, ce phénomène peut être abordé sous plusieurs angles : d’abord celui des violences conjugales ; les comportements abusifs et destructeurs dans un cadre familial peuvent ainsi donner lieu à des actions en justice pour violence conjugale ou familiale, au fondement de l’article 222-33-2 du Code pénal.

			Les victimes peuvent alors demander des mesures de protection et des réparations pour les dommages subis. 

			Le droit de la famille prévoit également des mesures d’accompagnement, telles que des consultations psychologiques ou des médiations familiales.

			

			De la même façon, les conflits entre voisins peuvent revêtir ces caractéristiques : intimidations, menaces ou comportements nuisibles répétés. Les troubles du voisinage, réglementés, viennent offrir aux victimes des mesures conservatoires, de protection ou de réparation.

			Moins organisée qu’au sein du monde professionnel, la protection du harcèlement moral dans les autres sphères de la vie privée recouvre néanmoins les mêmes caractéristiques : d’un bout à l’autre du curseur se trouvent des agissements et leurs conséquences. 

			Et entre les deux : des zones grises innombrables !

			La conception juridique comparée du harcèlement moral au travail

			Au Royaume-Uni, la notion de harcèlement moral ne figure pas explicitement dans le Employment Rights Act de 1996 ou d’autres textes législatifs visant la protection des travailleurs sur le territoire. Elle est néanmoins envisagée à travers la Health and Safety at Work Act de 1974, qui impose une obligation générale aux employeurs de veiller à la santé, à la sécurité et au bien-être de leurs employés. 

			En outre, le Equality Act de 2010 couvre le harcèlement lorsqu’il est lié à des caractéristiques protégées telles que l’âge, le genre, la race ou la religion, soit le harcèlement moral discriminatoire.

			Enfin, le Protection from Harassment Act de 1997, adopté à l’origine pour lutter contre le harcèlement criminel, a été utilisé par les tribunaux pour statuer sur des cas de harcèlement moral au travail. 

			Aux États-Unis, le harcèlement moral est souvent également abordé sous le seul angle du harcèlement moral discriminatoire, sur la base du Civil Rights Act de 1964 et n’est pas explicitement reconnu au niveau fédéral. Des États ont néanmoins adopté des réglementations qui tentent de le définir et le prévenir.

			De l’autre côté du globe, au Japon, la reconnaissance juridique du harcèlement moral est plutôt récente. En 2019, le gouvernement a adopté une loi imposant aux employeurs de prendre des mesures préventives contre le harcèlement moral.

			

			Dans la droite ligne de la culture du travail dans le pays, la loi tire les conséquences du phénomène social de la « mort par surmenage », mais aussi de la culture particulière de l’entreprise au Japon : loyauté et subordination hiérarchique sont profondément enracinées.

			La démarche de prévention est alors mise bien plus en avant que la culture de la coercition ou de la protection des victimes.

			Au Brésil, les gouvernements de plusieurs États ont également mis en place récemment des moyens de lutter contre le harcèlement moral, en imposant des sanctions strictes aux entreprises qui ne préviennent pas ou ne punissent pas le harcèlement moral.

			Ainsi, l’absence d’une définition légale précise laisse une large part d’interprétation, mais également une diversité dans les modèles mis en œuvre pour lutter contre ces agissements.

			Selon la culture, selon l’histoire et selon le régime politique en place, l’interprétation de sa définition juridique fait l’objet d’une diversité particulière. 

			Ainsi, bien que la flexibilité permette une adaptation aux diverses réalités du monde du travail, elle peut également conduire à une insécurité juridique pour les employeurs comme pour les travailleurs.

			En France, la notion de harcèlement moral est ainsi définie de manière claire et exhaustive, intégrant une protection renforcée, des sanctions importantes et une réglementation liée aux risques psychosociaux.

			En constante évolution, ce régime a pu faire naître l’idée que le harcèlement moral en droit français pouvait faire l’objet d’une reconnaissance large par le juge. 

			La réalité est toutefois souvent plus complexe.

			
				
					
				
				
					
							
							

							La conception juridique du harcèlement moral au travail en France

						
					

				
			

			Les conceptions juridiques en droit du travail et en droit pénal

			Également relativement récente en France, la définition juridique du harcèlement moral est née à la fin des années 1990, à la suite des travaux initiés par Marie-France Hirigoyen, qui reposaient eux-mêmes sur la pensée du professeur suédois Heinz Leymann.

			À l’issue d’un travail parlementaire pluridisciplinaire, une proposition de loi a été déposée en décembre 1999, condamnant le « harcèlement par la dégradation délibérée des conditions de travail ». 

			C’est sur ce fondement qu’est né l’ancien article L122-49 du Code du travail précisant qu’aucun salarié ne doit subir les agissements répétés de harcèlement moral qui ont pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d’altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel.

			Après l’entrée en vigueur du nouveau Code du travail, son article L1152-1 a repris les mêmes dispositions, dans les mêmes termes.

			En droit de l’Union européenne, une même dynamique s’est mise en place, notamment par l’adoption de la directive 2000/78/CE relative à l’égalité de traitement en matière d’emploi et de travail, puis le cadre sur le stress au travail, reconnaissant le lien entre le stress et le harcèlement moral.

			Les définitions du harcèlement moral en France révèlent ainsi une volonté commune de protéger les individus contre des comportements abusifs, mais elles divergent en fonction de leur cadre d’application et des sanctions envisageables. 

			De portée plus large et assortissant son régime de sanctions plus sévères, le droit pénal complète bien les dispositifs prévus en droit du travail et en droit de la fonction publique, principalement concentrés sur la prévention et la réparation.

			

			Tableau comparatif du harcèlement moral en droit du travail, en droit pénal et en droit de la fonction publique

			
				
					
					
					
					
				
				
					
							
							Critères

						
							
							Droit pénal

						
							
							Droit du travail

						
							
							Droit de la FP

						
					

				
				
					
							
							Source

						
							
							Code pénal, Article 222-33-2

						
							
							Code du travail, Article L1152-1

						
							
							Code général de la fonction publique, Article L133-2

						
					

					
							
							Objet de la protection

						
							
							Toute personne

						
							
							Salariés secteur privé

						
							
							Agents fonction publique

						
					

					
							
							Nature des comportements

						
							
							Propos ou comportements répétés ayant pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail

						
							
							Agissements répétés ayant pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail

						
							
							Agissements répétés ayant pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail

						
					

					
							
							Effets ou conséquences requises

						
							
							Atteinte aux droits et à la dignité, altération de la santé physique ou mentale, compromission de l’avenir professionnel

						
					

					
							
							Sanctions

						
							
							Peine de deux ans d’emprisonnement et amende de 30 000 €

						
							
							Aucune sanction pénale spécifique. Possibilité de sanctions disciplinaires ou d’indemnisation par le conseil des prud’hommes

						
							
							Pas de sanction pénale spécifique. Sanctions disciplinaires et protection statutaire contre les discriminations

						
					

					
							
							Caractère du harcèlement

						
							
							Exige une intentionnalité ou une gravité suffisante pour justifier une peine (répression pénale)

						
							
							Ne requiert pas une intentionnalité ; il suffit que l’effet soit de nature à dégrader les conditions de travail

						
					

					
							
							Champ d’application

						
							
							Comprend toutes les formes de harcèlement moral, qu’elles aient lieu au travail ou ailleurs

						
							
							Exclusivement lié aux relations de travail dans le secteur privé

						
							
							Exclusivement lié aux relations de travail dans la fonction publique, avec des garanties spécifiques pour les agents

						
					

				
			

			

			La sanction pénale d’agissements qualifiés de harcèlement moral au sein des établissements publics

			Il est d’ailleurs utile de repréciser que le harcèlement moral constitue un acte délictuel et peut faire l’objet d’une condamnation s’il est avéré et que l’intention de le commettre est établie ou, à tout le moins, que le prévenu ne pouvait ignorer l’impact de ces agissements.

			Ainsi, le juge pénal peut avoir à connaître de tels faits au sein d’un établissement public.

			Dans un premier temps, le juge de cassation a pu qualifier ces agissements sur le fondement du dépassement de pouvoirs publics ou leur exercice inadapté par un chef de service.

			Ainsi, à titre d’exemple, la Cour de cassation a pu considérer que l’infraction de harcèlement moral ne saurait être confondue avec l’exercice, même autoritaire et contesté, du pouvoir d’organisation et de discipline d’un supérieur hiérarchique. De la même façon, le mauvais caractère du prévenu ne constitue pas des agissements répétés caractérisant le harcèlement moral (Cass. crim., 22 novembre 2011, no 11-80.935).

			Néanmoins, dans la même espèce, le juge judiciaire a retenu que les reproches permanents injustifiés tendant à humilier l’agente victime, y compris en présence de tiers, le retrait de certaines de ses tâches, de nombreux agissements répétés sur plus de trois années, condamnés par la quasi-totalité des témoins, qui soulignent d’ailleurs la perversité du prévenu.

			Concluant au caractère avéré de l’ensemble de ces mesures vexatoires, injustes et inappropriées, prises par le prévenu en toute connaissance de cause à l’encontre de la victime, le juge les considère comme constitutives de l’infraction reprochée et confirme la condamnation retenue par les juges du fond de huit mois d’emprisonnement avec sursis et de 3 000 euros d’amende.

			Le juge pénal a néanmoins rejeté la qualification de harcèlement moral qui aurait été commis par le président d’une communauté de communes, aux motifs qu’il n’outrepassait pas les limites du pouvoir de direction du prévenu et ne caractérisait pas des agissements de harcèlement moral (Cass. crim., 27 mai 2015, no 14-81.489).

			

			Dans une autre affaire, concernant les agissements d’un sous-préfet, ce dernier a été reconnu coupable d’agissements de harcèlement moral, en ce qu’il faisait subir à ses collaborateurs des emportements et colères de manière répétée, qu’il a reconnu avoir tenu des propos dénigrant les capacités intellectuelles de sa subordonnée, revêtant un caractère vexatoire et humiliant, en affirmant : « Je vous le dis, sans passion et sans illusion, vous avez encore une éclipse de présence d’esprit », qu’il avait essayé d’obtenir la mutation de sa collaboratrice contre son gré, que cette dernière avait été contrainte de changer de bureau et de travailler dans une pièce borgne de 5 m² utilisée comme lieu d’archivage.

			Concluant au caractère brutal de la gestion directive du sous-préfet, de l’abus de son pouvoir hiérarchique et constatant que la tenue de ces propos humiliants et vexatoires à un subordonné excède les limites du pouvoir de direction, le juge de cassation a reconnu les faits de harcèlement moral comme qualifiés de délit (Cass. crim., 19 juin 2018, no 17-84.007).

			Ainsi, la Cour de cassation paraissait bien se concentrer sur l’exercice anormal d’un pouvoir hiérarchique. Elle semble aujourd’hui privilégier une analyse reposant sur le contexte managérial.

			En effet, la chambre criminelle a déjà pu se pencher sur des faits de harcèlement « managériaux », considérant que les éléments constitutifs de l’infraction de harcèlement moral pouvaient être caractérisés par des méthodes de management préjudiciables à l’ensemble des salariés, dès lors que le juge établit si ces faits avaient eu pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail du salarié, susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d’altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel.

			Et par une décision en date du 25 juin 2024, le juge pénal applique strictement cette solution (Cass. crim., 25 juin 2024, no 23-83.613). 

			Ce dernier a ainsi reconnu que les propos et les comportements répétés de la directrice, confortés par des témoignages des agents de l’établissement, ont eu pour effet une dégradation de leurs conditions de travail, ce dont elle avait nécessairement conscience compte tenu du contexte : elle avait été informée, notamment par l’inspection du travail, de l’existence d’une souffrance au travail en lien avec un problème managérial.

			

			Dans les faits, la directrice avait notamment cherché à isoler l’agente, l’avait dénigrée de façon récurrente en la qualifiant auprès d’un témoin de « point noir de l’établissement », l’avait prise pour cible et avait eu un comportement vexatoire à son égard, notamment au cours de réunions ou lors d’échanges avec elle, l’humiliant lorsqu’elle prenait la parole en déclarant qu’elle devrait s’acheter un « Bescherelle » et « faire de la grammaire avec ses enfants ».

			Retenir le contexte managérial pour fonder le caractère pénal des agissements provoqués par un chef de service semble renforcer la qualification retenue par le juge pénal de ces faits.

			
				
					
				
				
					
							
							La conception juridique du harcèlement moral en droit de la fonction publique

						
					

				
			

			En ce qui concerne plus spécifiquement les relations de travail au sein de la fonction publique, l’article L133-2 du Code général de la fonction publique prévoit qu’aucun agent public ne doit subir d’agissements répétés de harcèlement moral qui ont pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d’altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel.

			La loi no 83-634 du 13 juillet 1983, à l’origine du statut actuel de la fonction publique, ne prévoyait pas, à son adoption, de dispositif spécifique concernant le harcèlement moral, pas même dans le cadre du droit à protection fonctionnelle.

			Ce n’est également qu’en 2002 que le statut s’est doté de cette référence et a intégré au sein de la loi du 13 juillet 1983, l’article 6 quinquies, repris in extenso par l’article L133-2 du Code général de la fonction publique.

			

			Désormais, les dispositifs de lutte contre le harcèlement moral dans la fonction publique sont nombreux et le sujet a pu abondamment être abordé par le juge administratif, ce qui en permet une analyse plus précise.

			

			Le renforcement de la lutte contre le harcèlement moral dans la fonction publique

			Devenant une notion pour laquelle chacun se fait son propre avis, le harcèlement moral a d’abord fait figure « d’épouvantail » pour ensuite devenir un moyen abondant à l’appui d’un recours contentieux et enfin une norme exclusive.

			Dans un contexte général d’accroissement de la protection contre le harcèlement moral, les organes décisionnaires de la fonction publique se sont dotés d’outils d’autorité.

			A ainsi notamment vu le jour la circulaire du 4 mars 2014 relative à la lutte contre le harcèlement dans la fonction publique, qui précisait les contours de la notion, ses conséquences, et rappelait déjà que « la prévention du harcèlement doit être articulée avec la démarche globale de prévention de l’ensemble des risques auxquels sont exposés les agents ».

			Des cellules d’alerte ministérielles et interministérielles ont également été constituées au sein des administrations relevant de la fonction publique de l’État.

			Aux véritables situations de harcèlement moral se sont alors greffées des situations relevant également de l’effet d’aubaine ; parfois à tort, parfois à raison, les agents ont alors pu invoquer des faits de harcèlement moral au soutien d’un recours dirigé contre une décision individuelle.

			Face à l’accroissement de la protection offerte aux agents publics, comment ne pas voir du harcèlement moral dans un refus d’attribution de congé ? Comment ne pas interpréter une suppression de NBI comme un agissement constitutif de harcèlement moral ? Les contentieux en matière de fin de fonctions, en particulier disciplinaires et pour insuffisance professionnelle, se sont également renforcés de ce moyen.

			Aujourd’hui, la notion crée un peu moins de crispation, à tout le moins quand elle est assimilée et que sa prévention est assurée.

			La loi de transformation, dans la droite ligne des régimes juridiques connexes, a ainsi apporté de nombreuses évolutions favorables : du dispositif d’alerte contre les agissements, aux indicateurs présentés au sein de la base de données sociales, les employeurs peuvent se doter d’outils efficaces et pragmatiques.

			

			La qualification de faits de harcèlement moral dans la fonction publique

			Fortes de l’ensemble de ces dispositifs récents, les administrations ont l’occasion de mieux définir les faits susceptibles de revêtir les caractéristiques du harcèlement moral.

			La seule définition qui en est donnée en droit du travail, en droit de la fonction publique, ou même en droit pénal, presque identique, ne suffit pas à reconnaître les faits dénoncés comme relevant de ce régime juridique.

			En effet, si les critères qui composent la définition juridique sont bien connus, ils restent parfois abstraits et il n’est pas toujours aisé de qualifier les faits susceptibles de le constituer.

			Agissements répétés qui ont pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail de l’agent et qui sont susceptibles de porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d’altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel, les faits de harcèlement moral se caractérisent alors par la réunion cumulative de trois éléments :

			- Des agissements répétés.

			- La dégradation volontaire ou non des conditions de travail.

			- Une atteinte aux droits et à la dignité de l’agent, à sa santé ou à son avenir professionnel.

			La répétition des agissements

			Élément phare et déterminant permettant de retenir ou non la qualification de harcèlement moral, ce premier critère ne semble pas faire l’objet d’un long débat.

			

			En effet, de tous les régimes juridiques définissant le harcèlement moral, tous requièrent la répétition des agissements dénoncés.

			Le juge judiciaire le rappelle de longue date (Cass. soc., 15 avril 2008, no 07-40.290 ; Cass. soc., 13 avril 2010, no 08-45.614 ; Cass. soc., 26 mai 2012, no 08-43152), comme le juge administratif (CAA de Douai, 26 avril 2005, no 02DA00284 ; CE, 25 mai 2007, no 287479).

			Ainsi, un seul agissement ne suffira pas à retenir une situation de harcèlement moral, la répétition des agissements étant une condition essentielle. En droit administratif, le juge considère même qu’en présence de propos blessants, leur simple caractère isolé ne permet pas de retenir la qualification de harcèlement moral (CAA de Nancy, 15 juin 2017, no 15NC02506).

			De la même façon, le juge administratif constate qu’en dépit des répercussions qu’a pu avoir l’incident subi par un agent, son caractère isolé s’oppose à la qualification d’agissement répété et donc de harcèlement moral (CAA de Paris, 17 avril 2020, no 18PA03783).

			Et par une décision encore récente de la cour administrative d’appel de Paris, témoin de l’importance primordiale de ce caractère répété, le juge administratif relève encore que le caractère isolé de l’incident dénoncé s’oppose à la qualification de harcèlement moral (CAA de Paris, 29 mars 2024, no 22PA05394).

			Idem pour la CAA de Versailles qui a pu considérer que « Des menaces et propos calomnieux, tenus par deux agents à l’encontre de leur supérieur hiérarchique sur un court laps de temps, proférés qu’à deux reprises, dans un contexte de relations dégradées, ne sont pas suffisants pour caractériser des agissements répétés de harcèlement moral » (CAA de Versailles, 22 novembre 2024, no 22VE02226).

			Sur ce point, le juge administratif fait montre de plus de sévérité dans l’appréciation du caractère répétitif au contraire de la Cour de cassation qui estime que « les faits constitutifs de harcèlement moral peuvent se dérouler sur une brève période » (Cass. soc., 26 mai 2010, no 08-43.152).

			À noter, par ailleurs, cependant, que l’absence de répétition faisant obstacle à la qualification de harcèlement moral n’empêche pas l’octroi de la protection fonctionnelle au motif de la menace et la sanction de l’agent auteur de ces menaces.
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			La dégradation des conditions de travail

			Pour témoigner de la dégradation des conditions de travail de l’agent, le juge exige, dans un premier temps, qu’une certaine forme de gravité des agissements en soit à l’origine (CAA de Nancy, 7 avril 2016, no 15NC00303), comme sa manifestation exclusive dans le cadre professionnel (CAA de Marseille, 16 mars 2020, no 19MA00027). 

			Dans un second temps, il l’oppose aux situations plus générales de souffrance au travail : des éléments de contexte ou d’organisation ne peuvent ainsi être qualifiés de harcèlement moral (CAA de Paris, 28 juin 2018, no 15PA04850).

			Dans la même dynamique et encore à l’appui de l’une des espèces précitées, le juge rejettera la qualification de harcèlement moral en raison de l’absence d’agissements malveillants et répétés à l’égard de l’agent, les faits décrits demeurant, pour la Cour, de simples relations sociales dégradées (CAA de Paris, 29 mars 2024, no 22PA05394).

			Dans ce cas de figure, un comportement oppressant et constant d’un collaborateur semble susceptible d’être qualifié de harcèlement moral, mais contrairement à ce qui semble parfois mis en avant, une certaine forme de gravité doit en être à l’origine et l’agent qui en est victime doit justifier d’une véritable dégradation de ses conditions de travail.

			

			L’impact sur les droits de l’agent, sa dignité, son état de santé et son avenir professionnel

			Au soutien de ses réclamations, l’agent apportera des éléments objectifs constatant l’impact de la dégradation de ses conditions de travail sur sa personne : la preuve de ces conséquences reste parfois la moins aisée, mais n’est pas forcément nécessaire.

			Le juge recevra cependant, comme première preuve des agissements dénoncés, les troubles de santé de l’agent, au soutien de certificats médicaux mentionnant, notamment, un choc émotionnel ou un sentiment d’insécurité au travail, assorti d’un arrêt de travail (CAA de Toulouse, 12 mars 2024, no 22TL21012).

			Les différentes formes de harcèlement moral : le contour de ses frontières internes

			Les contours de la définition du harcèlement moral paraissant se dessiner, il convient désormais d’en découvrir toutes ses aspérités et ses évolutions.

			En effet, il serait vain de mener une étude sur le harcèlement moral sans envisager ses manifestations particulières, parfois beaucoup plus profondes et souvent d’une gravité particulière.

			Il en va ainsi du harcèlement moral discriminatoire, qui emprunte au régime du harcèlement moral, l’ensemble de son raisonnement, au prisme des critères de non-discrimination prohibés par la réglementation. 

			Le harcèlement sexuel en est d’ailleurs l’une de ses expressions. 

			Le harcèlement moral discriminatoire

			

			Conformément à l’article 1er de la loi no 2008-496 du 27 mai 2008 portant diverses dispositions d’adaptation au droit communautaire dans le domaine de la lutte contre les discriminations, constitue une discrimination directe la situation dans laquelle, sur le fondement de son origine, de son sexe, de sa situation de famille, de sa grossesse, de son apparence physique, de la particulière vulnérabilité résultant de sa situation économique, apparente ou connue de son auteur, de son patronyme, de son lieu de résidence ou de sa domiciliation bancaire, de son état de santé, de sa perte d’autonomie, de son handicap, de ses caractéristiques génétiques, de ses mœurs, de son orientation sexuelle, de son identité de genre, de son âge, de ses opinions politiques, de ses activités syndicales, de sa capacité à s’exprimer dans une langue autre que le français, de son appartenance ou de sa non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation, une prétendue race ou une religion déterminée, une personne est traitée de manière moins favorable qu’une autre ne l’est, ne l’a été ou ne l’aura été dans une situation comparable.

			Égrenant un nombre de critères parmi les plus importants de la réglementation française, l’article 1er précise également que la discrimination inclut tout agissement lié à l’un de ces motifs et tout agissement à connotation sexuelle, subis par une personne et ayant pour objet ou pour effet de porter atteinte à sa dignité ou de créer un environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant.

			
				
					
				
				
					
							
							Les critères de discrimination retenus en droit de la fonction publique sont quant à eux prévus à l’article L131-1 du Code général de la fonction publique : l’agent public ne peut faire l’objet d’une différence de traitement reposant sur ses opinions politiques, syndicales, philosophiques ou religieuses, son origine, son orientation sexuelle ou identité de genre, son âge, son patronyme, sa situation de famille ou de grossesse, son état de santé, son apparence physique, son handicap, son appartenance ou sa non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie ou une race.

						
					

				
			

			La particularité du harcèlement moral discriminatoire réside ainsi dans son fondement : il est assimilé à une forme de discrimination tout en demeurant lié à un agissement dirigé contre une personne.

			

			Les trois composantes de sa définition ne sont toutefois pas identiques ; le harcèlement moral discriminatoire se définissant bien comme :

			- Tout agissement lié à un motif prohibé et tout agissement à connotation sexuelle.

			- Émanant de supérieurs hiérarchiques et/ou de subordonnés et/ou de collaborateurs internes ou externes.

			- Ayant pour objet ou pour effet de porter atteinte à la dignité ou de créer un environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant.

			Les principales distinctions entre les régimes juridiques du harcèlement moral et celui du harcèlement moral discriminatoire résident alors dans trois éléments : l’agissement dénoncé revêt un caractère discriminatoire. Tout agissement, même un fait unique, peut être retenu, et les conséquences se révèlent plus prononcées et oppressives. 

			Le caractère discriminatoire de cette forme de harcèlement moral aggrave ainsi le préjudice subi par la victime : il repose sur une caractéristique inhérente à sa personne telle que son origine, ses opinions religieuses, son orientation sexuelle ou encore son état de grossesse.

			D’une gravité toute particulière, la sanction prise à l’égard de ces agissements est, de manière générale, prononcée à due proportion.

			
				
					
					
				
				
					
							
							Harcèlement moral

						
							
							Harcèlement moral discriminatoire

						
					

					
							
							Agissements répétés

						
							
							Tout agissement

						
					

					
							
							Ayant pour objet ou pour effet de porter atteinte 

						
					

					
							
							Santé, droits et dignité, avenir professionnel

						
							
							Dignité, environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant

						
					

				
			

			Le juge administratif en a rappelé la définition à plusieurs reprises en soulignant que des propos blessants et des attitudes discriminatoires dirigés contre un agent, l’empêchant de participer à des formations ou de bénéficier d’un avancement de grade, à l’appui de plusieurs témoignages, ayant eu un retentissement sur son état de santé, sont susceptibles de faire présumer l’existence d’un harcèlement moral discriminatoire (CAA de Nantes, 12 juillet 2024, no 23NT00778).

			

			Le juge judiciaire également a déjà pu se saisir de la question, dans une plus large mesure que le juge administratif.

			Et ce dernier a pu confirmer à plusieurs reprises, qu’un seul acte peut suffire pour caractériser le harcèlement moral discriminatoire (CA Rennes, 10 décembre 2014, no 14/00134 sur la base des observations du Défenseur des droits [décisions MLD-2013-98 du 1er juillet 2013 et MLD-2014-105 du 31 juillet 2014]).

			Le Défenseur des droits a en effet, à de nombreuses reprises, reconnu des agissements de harcèlement discriminatoire à l’encontre d’un agent.



OEBPS/font/HelveticaNeueLTStd-BdCnO.otf


OEBPS/image/HARC.jpg
GAETAN FIZELIER

BERENICE ISAURE

FLORENT LE FRAPER DU HELLEN
CLOVIS MAITRE

HARCELEMENT
MORAL

DANS LA FONCTION PUBLIQUE

PREVENTION, DETECTION ET SANCTIONS
. ON NE VOIT BIEN QU'AVEC LE DROIT !

m ©OGEREsO






OEBPS/font/HelveticaNeueLTStd-Cn.otf


OEBPS/image/Logo_Librairie_GERESO_-_CMJN.png
L|bra|r|e

GERESO





OEBPS/font/HelveticaNeueLTStd-Roman.otf


OEBPS/font/Wingdings-Regular.ttf


OEBPS/font/HelveticaNeueLTStd-Bd.otf


OEBPS/font/HelveticaNeueLTStd-BdCn.otf


OEBPS/image/HARC-1.png





OEBPS/image/logo_GERESO.png
GERESO





OEBPS/font/HelveticaNeueLTStd-It.otf


OEBPS/font/HelveticaNeueLTStd-BdIt.otf


OEBPS/font/SegoeUISymbol.ttf


OEBPS/image/logo_GERESO1.png
GERESO





